
CHAPITRE 28

Loi modifiant la Loi de l'aide sociale

[Sanctionnée le 30 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . La Loi de l'aide sociale (1969, cha-
pitre 63) est modifiée par l'insertion, après
l'article 48, des suivants :

« 4 8 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut adopter des règlements en
vue de:

a) créer l'organisme chargé de l'applica-
tion du programme de sécurité du revenu
prévu par la Convention déposée sur le
bureau du Secrétaire de l'Assemblée Na-
tionale, le 9 juin 1976, à titre de docu-
ments de la session portant les numéros
101 et 102;

b) déterminer sa composition, ses fonc-
tions, devoirs et pouvoirs, les modalités
d'administration de ses affaires, les règles
de sa régie interne, son financement et les
modalités d'appel des décisions qu'il rend
sur les demandes des bénéficiaires ;

c) prévoir le mode de nomination, les
qualifications, les fonctions, devoirs et pou-
voirs, la durée du mandat, les émoluments
et le mode de destitution de ses membres.

Tout règlement adopté en vertu du pré-
sent article entre en vigueur le jour de sa
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute autre date ultérieure qui
y est fixée.

« 48b. L'organisme créé en vertu du
paragraphe a de l'article 48a doit sou-
mettre au ministre pour approbation un
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budget établissant les sommes nécessaires
à l'application de son programme de sécu-
rité du revenu.

Les sommes qui ont fait l'objet d'une
telle approbation sont payées, pour l'exer-
cice financier 1976/1977, à même le fonds
consolidé du revenu, et pour les années
subséquentes, à même les deniers accordés
annuellement à cette fin par la Législa-
ture.

« 4 8 c . Le sous-paragraphe a de l'ar-
ticle 1 et l'article 3 ne s'appliquent pas au
programme de sécurité du revenu men-
tionné à l'article 48a. »

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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